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Termes de Reference pour l’évaluation Formative du projet de Développement d'un 

modèle de protection sociale intégré dans la région de Guidmakha, en Mauritanie 

Financé par le Fonds conjoint pour les ODD  

 

Titre de la 

consultation 

Contrat institutionnel pour la réalisation d'une évaluation formative 

dirigée par le pays du modèle de protection sociale intégrée dans la 

région de Guidimakha, Mauritanie (Fonds des Nations unies pour les 

ODD). 

Objectif 

Évaluation du programme de protection sociale intégrée (mis en 

œuvre par l'UNICEF, le PAM, le BIT et financé par le Fonds commun 

des Nations unies pour les ODD). 

Type de contrat  Consultance (Appel d’offre) 

Durée du contrat 10 semaines (60 jours ouvrables) 

Date de démarrage Juin 2022 

Date de clôture Octobre 2022 

Supervision 

Responsable des évaluations du bureau national (UNICEF) 

Chargé de l’Evaluation du Bureau Régional (PAM)  

Responsable régional des Evaluation (BIT)  

 

I. DESCRIPTION DU PROJET  

 
Depuis Février 2020, la Mauritanie est engagée dans la mise en œuvre d’un projet conjoint 
UNICEF, PAM et l’OIT pour le développement d'un modèle intégré de protection sociale dans la 
région du Guidimakha.  
 
Grâce au financement du Fonds commun pour les ODD, ces 3 agences, en collaboration avec les 
autres partenaires de la protection sociale, ont conçu ce programme conjoint pour tester sur 
une région, une approche pilote d'un modèle intégré des programmes de protection sociale et 
soutenir le dialogue sur le système de protection sociale en Mauritanie.  
 
La stratégie consiste à aider à résoudre les problèmes de fragmentation et les lacunes 
importantes qui affectent les appuis en termes de protection sociale apportée par la Mauritanie 
aux populations vulnérables, en améliorant l'articulation entre les programmes de filets sociaux 
et en développant les éléments essentiels manquants d'un système de protection sociale 
cohérent. Le principal enjeu pour cette évaluation consiste à documenter les leçons apprises 
et les expériences de cet exemple de travail conjoint de 3 agences au tour d’un agenda 
commun, et la manière dont ce programme influence la stratégie nationale en matière de 
protection sociale, y compris dans les domaines d’expertise de chacune de ces 3 agences. 
 
Guidimakha est la région qui compte le plus grand nombre de ménages inscrits au Registre 
social national (11 275), ainsi que le plus grand nombre de ménages extrêmement pauvres 
inscrits au programme de transferts monétaires Tekavoul (7 729 ménages, dont 36 899 enfants 
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et parmi lesquels 11 564 enfants de moins de cinq ans). La région est régulièrement priorisée 
pour les transferts monétaires et l’assistance alimentaire saisonniers, avec plus de 40 000 
personnes atteintes au cours du pic de la soudure 2019 et 87 magasins vendant de la nourriture 
à des prix de subsistance dans le cadre du programme gouvernemental EMEL). 
 
Le Guidimakha a également été sélectionné sur la base d'une présence - relativement forte 
d'interventions de filets sociaux, ce qui présente d'importantes opportunités de synergie.  
Elle fait partie de la zone de l'Aftout, également connue sous le nom de « Triangle de l'espoir 
», qui est la zone prioritaire du gouvernement pour la réduction de la pauvreté et les 
investissements. La région du Guidimakha est également une des trois « zones de convergence 
» du système des Nations Unies en Mauritanie. 
 

II.  THEORIE DE CHANCHEMENT 
 
La théorie changement du projet s'articule autour de quatre axes complémentaires, à savoir :  
 

• L’axe 1 relatif à l'articulation des filets de protection et de sécurité productifs (PAM) :  Le 

résultat attendu à ce niveau c’est de minimiser au maximum le risque de fragmentation des 

programmes de protection sociale, renforcer la cohérence et l’efficacité des programmes 

de protection sociale dans leur mise en œuvre. 

• L’axe 2 relatif à la promotion des services sociaux (UNICEF) : Le programme vise à 

promouvoir l’accès et l’utilisation des services sociaux de base, notamment les populations 

les plus vulnérables bénéficiaires des programmes de protection sociale, établir l’embryon 

d'un mécanisme d'identification et de référencement des cas auprès des services attitrés. 

•  L’axe 3 relatif au déploiement des régimes d'assurance sociale (BIT) : Le projet vise à poser 

les bases d'une extension de l'assurance sociale dans les zones rurales, pour influencer les 

politiques nationales dans ce domaine spécifique. 

• L’axe 4 :  qui vise utiliser les leçons apprises du modèle pour alimenter le dialogue politique 

national autours de la vision nationale en matière de protection sociale (PAM, UNICEF, BIT) 
 

A travers cet axe, les 3 agences, en collaboration avec d’autres acteurs de la protection sociale, 
visent à générer des évidences pour appuyer le dialogue institutionnel, améliorer la stratégie 
et les programmes de protection sociale de la Mauritanie de façon plus globale, cohérente et 
efficace, particulièrement le processus de révision de la Stratégie Nationale de la Protection 
Sociale. 

 
L’initiative cherche à apporter un changement fondamental à la fois aux approches 
opérationnelles, mais également dans l'esprit des décideurs, des agences d'aide au 
développement et des partenaires. 

 

Ce programme conjoint est dirigé par le gouvernement et la direction générale du programme 

est assurée par un comité de pilotage, à savoir le groupe multisectoriel co-présidé par le 

MAEPSP et le ministère des Affaires sociales, de l'Enfance et de la Famille (MASEF). Les PUNO 

travaillent par l'intermédiaire des ministères (ministère de l'éducation pour l'alimentation 

scolaire, ministère des affaires sociales, etc.) ou aux côtés des programmes menés par le 
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gouvernement (Tekavoul et le Registre social). Au niveau régional, la mise en œuvre est 

coordonnée par la Stratégie nationale de croissance accélérée et de prospérité partagée 

(SCAPP) et son application régionale, le Conseil régional de développement (CRD) de la région 

du Guidimakha et les institutions et autorités régionales (y compris la présidence régionale et 

le conseil régional nouvellement créé).  

 

III. BREVE DESCRIPTION DE LA REGION DE GUIDIMAKHE (ZONE D’INTERVENTION) 
 
Située au Sud - Est de la Mauritanie, la wilaya est limitée au Nord et au Nord - Est par l’Assaba, 
au Sud et à l’Est par le Mali, à l’Ouest et au Nord-Ouest par le Gorgol et au Sud par le Sénégal. 
Le fleuve Sénégal coule dans le socle ancien de roches primaires. La région est érodée par de 
petits oueds aux vallées particulièrement larges, descendant directement dans le Sud. Au Nord, 
le prolongement du massif de l’Assaba est un plateau surélevé de 50 à 100 mètres qui domine 
le fond de la vallée du fleuve Sénégal.  
 
 

 
 
La Wilaya (Région) est subdivisée en quatre Moughataas ; Selibaby, Ould Yengé, Ghabou et 
Wompou crée tout dernièrement, le nombre de commune est de 18. 
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Tableau 1: Découpage Administratif : 
 

Moughataa Arrondissement Communes 

Selibaby  Sélibaby, Hassi chegar, Tachott, Ould 
Mbonny 

Ghabou Gouraye Khabou, Baediam Souvi, Gouraye 

Wompou  Wompou, Arr, Ajarr 

Ould Yengé  Ould Yenge, Lahraj, Bouanze, Daffort, 
Tektake, Leweynatt, Boully  

‘ 
La Wilaya du Guidimagha a une population estimée à 267 029 habitants en 2013 selon les 
résultats du RGPH, alors que les projections de 2020 donnent un chiffre de 315 659 soit un taux 
de progression moyen annuel de 2,6%. La Moughataa de Selibaby, compte 48% de la population, 
le reste est réparti entre les trois Moughataas d’Ould Yengé, Ghabou et Wompou. La superficie 
de la wilaya est de 10 300 km2, avec une forte densité démographique par rapport à la moyenne 
nationale (14,4 habitants/km2 contre 2,6 au niveau national). 

 

IV. BUT, OBJECTIFS ET ETENDUE DU TRAVAIL 

 

4.1 - Buts 
 
Cette évaluation a deux buts principaux : la redevabilité et l’apprentissage.  

 

• S’agissant de la redevabilité, cette évaluation rendra compte des résultats (soit 
attendus ou pas attendus) qui ont été atteints par le Programme, auprès des bailleurs 
ainsi que des bénéficiaires.  

 

• En termes d’apprentissage, le but de cette évaluation est de générer des connaissances, 

et des leçons apprises de l’approche de protection sociale intégrée testée au niveau de 

la région du Guidimakha, analyser les facteurs de réussite ou d’échec, les opportunités 

et défis pour sa mise à l’échelle, ainsi que sa capacité d’influencer les politiques et les 

programmes sociales dans le pays. Ces résultats doivent alimenter la Stratégie Nationale 

de protection Sociale en cours de révision. 

 
Les utilisateurs de cette évaluation incluent principalement le gouvernement de la Mauritanie, 
particulièrement les ministères en charge de la coordination et la mise en œuvre des politiques 
et programmes de protection sociale.  Les utilisations envisagées sont listées dans Tableau 1 
ci-dessous.   
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Tableau 2: Les utilisateurs et les utilisations de l’évaluation 

Utilisateurs de l’évaluation Utilisation de l’évaluation (comment les conclusions et 
recommandations seront utilisées) 

 

Le Gouvernement 
mauritanien (MEPSP, MASEF, 
TAAZOUR, etc) 

-Alimenter le processus de révision de la Stratégie 
Nationale de protection sociale 
- Documenter les leçons apprises et les orientations pour 
une meilleure articulation des programmes de protection 
sociale 

(Les PTF protection Sociale 
membres du système des NU 
(UNICEF, PAM, BIT, BM, 
UNHCR, etc.) 

 
Tirer les leçons d’un travail conjoints entre les agences 
des Nations Unies, identifier les améliorations possibles, 
et les opportunités a saisir dans une telle approche. 

 

4.2- Objectifs de l’évaluation 

 

Les objectifs de l'évaluation sont les suivants : 

- Déterminer le fonctionnement global du modèle de protection sociale intégré soutenu 

par l'UNICEF, le PAM et le BIT et étudier à quel point le modèle génère des éléments de 

preuves pour le système national de protection sociale.  

- Explorer les moyens de renforcer l'efficacité du système et des programmes nationaux 

de protection sociale en Mauritanie.  

- Évaluer dans quelle mesure le programme conjoint améliore l'articulation entre les 

programmes de protection sociale contributifs et non contributifs et le soutien au 

développement des pièces manquantes essentielles d'un système de protection sociale 

pour la Mauritanie. 

- Examiner comment le programme conjoint a contribué à l'accélération des ODD et aux 

réformes de l'ONU (y compris la cohérence de l'équipe de pays des Nations Unies). 

- Évaluer dans quelle mesure le programme conjoint a contribué à l'intégration des 

personnes en situation d’handicap et la prise en compte du genre dans le système de 

protection sociale en Mauritanie. 

- Identifier les leçons apprises et les bonnes pratiques pour les parties prenantes 

nationales, y compris les agences du Système des Nations Unies  

 

En ce sens, 'évaluation devra donc : 

- Examiner l'approche de mise en œuvre, l'évolutivité du modèle de protection sociale, 

et l'acceptabilité par les principales parties prenantes et les acteurs politiques à 

différents niveaux 

- Fournir une évaluation indépendante du processus de mise en œuvre du Programme 

Conjoint, en identifiant les domaines à améliorer et en fournissant des conclusions et 

des recommandations.  

- Proposer des approches qui renforcent les bonnes pratiques.  



     
 

6 

 

- Analyser si les activités et les interventions du programme contribuent aux progrès 

(conformément à la théorie du changement du programme) et si le modèle proposé est 

extensible. Les éléments de l'évaluation formative seront évalués à l'aide de l'outil 

modifié de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE).  

- Documenter les leçons apprises d’un travail de synergie entre 3 agences, les forces, 

faiblesses, et opportunités. 

 

Étant donné que les personnes vivant en situation d’handicap font partie des groupes les plus 

vulnérables et les plus marginalisés dans les pays et compte tenu du rôle essentiel que la 

protection sociale peut jouer pour favoriser leur inclusion, la plupart des programmes conjoints 

les ont identifiées comme bénéficiaires directs ou indirects. En accord avec le principe "Ne 

laisser personne de côté" et les obligations découlant de la Convention sur les droits des 

personnes en situation d’handicap, même les programmes qui ne ciblent pas directement les 

personnes en situation d’handicap doivent s'assurer que les personnes en situation d’handicap 

au sein de la population ciblée peuvent accéder au programme sans discrimination. 

 

L'évaluation déterminera donc dans quelle mesure : 

- La conception, la mise en œuvre et le suivi du programme conjoint ont été inclusifs pour 

les personnes en situation d’en situation d’handicap (accessibilité, non-discrimination, 

participation des organisations de personnes en situation d’handicap, désagrégation des 

données).  

- Le programme conjoint a effectivement contribué à l'inclusion socio-économique des 

personnes en situation d’handicap en assurant la sécurité des revenus, la couverture des 

soins de santé et des coûts liés au handicap tout au long du cycle de vie. 

 

 

PORTEE DE L’EVALUATION 

 
➢ Portée thématique : 

 
Le projet SDG fund comprend 4 piliers articules entre eux, et complémentaires dans leurs mises 
en œuvre. Ainsi, ce processus d’évaluation concerne l’ensemble de ces 4 piliers, et la manière 
dont ils sont articulés.  
 
Dans sa conception, le programme agit principalement sur des thématiques stratégiques, et 
une composante opérationnelle très faible. L’évaluation n’a pas pour vocation d’analyser des 
bénéfices obtenus au niveau des individus ou des ménages, mais plutôt au niveau du système 
de protection sociale dans sa globalité, aussi bien au niveau régional que national.  Il n’est pas 
pertinent dans ce sens, de focaliser assez d’énergies sur les quelques interventions menées au 
niveau communautaire, étant donné que les résultats attendus sont plutôt stratégiques, et peu 
sur l’offre direct des services 
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➢ Portée géographique 

La revue documentaire pourra couvrir toutes les interventions mises en œuvre dans le cadre du 

Programme.  

Ce projet est mis en œuvre au niveau de la région de Guidimakha, et au niveau central   

 
➢ Portée chronologique 

L’évaluation couvrira toutes les activités mises en œuvre durant la durée du projet, soit entre 
févier 2020 et août 2022.   

 

V. CONTEXTE DE L’EVALUATION 

 

Dans le cadre du processus d'apprentissage et de capitalisation du programme du Fonds conjoint 

pour les ODD, le Ministère des Affaires économiques et de la Promotion des Secteurs Productifs 

(à travers la Direction générale des stratégies et politiques de développement) tutelle du 

projet, l'UNICEF, le PAM et le BIT commanditent une évaluation finale et formative, pilotée par 

le pays, du modèle de protection sociale intégrée dans la région du Guidimakha en Mauritanie.  

 

Ces termes de référence (TdR) définissent le but, les objectifs, les options méthodologiques et 

les modalités opérationnelles d'un contrat institutionnel avec une institution internationale, 

basé sur l'expérience et l'expertise dans la conduite de travaux similaires. Les résultats et les 

recommandations de l'évaluation seront utilisés pour développer des options d'extensibilité du 

le modèle de protection sociale intégrée dans la région du Guidimakha. Le modèle du projet 

générera également des preuves pour la révision de la stratégie nationale de protection sociale.  

 

Cette évaluation sera mise en œuvre de juin à octobre 2022, pour une durée totale de 10 

semaines de travail (60 jours). Elle sera supervisée par l'équipe de gestion de l'évaluation 

(UNICEF, BIT, PAM), sous la direction du coordinateur résident (ou de son délégué). L'équipe de 

gestion de l'évaluation travaillera également en étroite collaboration avec le comité de pilotage 

du Fonds commun des ODD institué par le ministère des Affaires économiques et de la Promotion 

des Secteurs Productifs (MAEPSP) 

Ce programme de protection sociale du Fonds conjoint pour les ODD élargit les efforts de 

protection sociale en Mauritanie. Il est piloté par les autorités nationales en collaboration avec 

des partenaires stratégiques et sert de point d'entrée pour mettre à l'échelle le système de 

protection sociale dans la région du Guidimakha au niveau national. Son objectif est de fournir 

un paquet intégré qui va au-delà de la portée de ce projet.  

 

2.2 - Critères et questions de l’évaluation 

 

Les éléments d'évaluation formative seront jugés en utilisant les critères modifiés de 

l'Organisation de coopération et de développement économiques/Comité d'aide au 

développement (OCDE/CAD) de pertinence, d'efficacité, d'efficience et de durabilité, ainsi que 
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des considérations d'équité, d'égalité des sexes et de droits de l'homme. Les principales 

questions (et sous-questions) d'évaluation sont les suivantes. 

 

Pertinence :  

L'évaluation portera sur la capacité du modèle de protection sociale intégrée à générer des 

preuves et des leçons apprises et à soutenir la révision de la stratégie et des programmes 

nationaux de protection sociale. 

- Quelle a été la pertinence des axes 1, 2 et 31 de protection sociale intégrée pour générer 

des évidences et des leçons apprises pour le modèle de protection sociale dans la région 

du Guidimakha ?  

- Dans quelle mesure les activités et les résultats du programme conjoint sont-ils 

cohérents avec la théorie du changement du modèle de protection sociale intégrée ?   

- Dans quelle mesure les facteurs contextuels (spécificité des différents programmes de 

protection sociale) ont-ils été pris en compte dans la conception, la mise en œuvre et 

l'adaptation du modèle de protection sociale intégrée dans la région du Guidimakha ?  

- Dans quelle mesure les activités et les résultats du programme conjoint sont-ils cohérents 

avec le plan de mise en œuvre ?  

- Dans quelle mesure le modèle de protection sociale est-il pertinent pour contribuer à 

l'accélération des ODD ?  

 

Cohérence : 

L'évaluation portera sur la cohérence du programme avec les principaux engagements 

internationaux, notamment l'égalité des sexes, l'autonomisation des femmes, l'équité pour les 

enfants et l'approche fondée sur les droits de l'homme. Elle évaluera également l'avantage 

comparatif du programme conjoint pour obtenir les résultats attendus et sa valeur ajoutée dans 

les rôles de coordination et de rassemblement. 

- Dans quelle mesure le programme aborde-t-il les questions de genre et d'équité ?  

- Dans quelle mesure les droits des personnes en situation d’handicap sont-ils intégrés 

dans les différents aspects de la programmation, et de la mise en œuvre ?  

- Quels sont les avantages comparatifs du programme conjoint par rapport à d'autres 

programmes de protection sociale ?  

- Quels sont les avantages comparatifs – s’il y e an- des rôles de coordination et de modèle 

de programme conjoint entre les 3 agences des nations Unies ??  

- Dans quelle mesure le modèle de protection sociale contribue-t-il aux réformes des 

Nations Unies (y compris la cohérence de l'équipe de pays des Nations Unies) ? 

- Dans quelle mesure et comment la programmation conjointe a-t-elle permis d'améliorer 

la cohérence de l'intervention ? 

 

 

 

 
1 Le prestataire se référera au document de projet pour avoir les détails de chaque axe du projet 

预览已结束，完整报告链接和二维码如下：
https://www.yunbaogao.cn/report/index/report?reportId=5_31441


